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Une étude exploratoire sur les « polices vertes »

Étude de l’IPR publiée fin 2023
• sur les services, dispositifs et agents        

chargés de prévenir, contrôler et réprimer 
les atteintes à l’environnement

• enquête de terrain                                             
47 entretiens, 71 personnes interviewées,                 
7 séquences d’observation (brigades vertes)

© V. Malochet / IPR

Pour documenter le traitement de la 
« petite » délinquance environnementale 
en amont de la chaîne pénale 

• Tour d’horizon des institutions et métiers 
mobilisés: un système d’acteurs composite

• Focus sur l’action des collectivités 
territoriales: une implication renforcée
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Sous le giron de l’État : une multiplicité de services 
compétents en matière de police environnementale

Gendarmes ©  Gendarmerie 64

Gardes de parcs nationaux © PNF 

Agents des douanes © AFP

 
Agents de l’OFB © AFP Inspecteurs des installations classées

 

Technicienne forestière ONF © LBP / V.L.
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Un sujet qui mobilise les collectivités territoriales

Contributions de tous les niveaux         
de collectivités

• Départements et Régions:                           
actions et dispositifs de soutien financier                   
en rapport avec leurs compétences propres

• Échelons de proximité: en prise avec le 
territoire, les plus directement impliqués

© V. Malochet / IPR

• Communes : les maires en première ligne
- pouvoirs de police générale (art. L.2212-2 du CGCT) 
- pouvoir de police spéciale (art. L.541-3 du code de l’environnement)
- qualité d’officier de police judiciaire (OPJ)

• Intercommunalités : en capacité d’investir le sujet 
- collecte et traitement des déchets ménagers
- règlement de collecte (sauf opposition)
- transfert possible de la police spéciale de lutte contre les 

dépôts sauvages de déchets
© Région ïle-de-France
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Un sujet qui mobilise les collectivités

Des leviers d’action pluriels 

• communication / prévention 

• constatation / sanction des infractions 
  - procédure administrative
  - procédure judiciaire
  - facturation des frais d’enlèvement (titre de recette)

• recours aux outils technologiques
  - pièges photos, caméras de surveillance,    
           vidéoverbalisation
  - applications de signalement, SIG

•  création d’unités dédiées (brigades vertes)

© Ville Montigny Lès Cormeilles

© Le Canard de l’Ayguebelle

© La Gazette du Val d’Oise
© Rémi Simmonet



6

Les brigades vertes: une diversité de possibilités

 

La brigade verte de Massy © V. Malochet / IPR

La brigade verte de Marne et Gondoire © V. Malochet / IPR

La brigade de l’environnement de la CASQ © V. Malochet / IPRLa brigade verte d’Alsace © Brigade verte d’Alsace

rattachées au pôle sécurité / 
police municipale

• brigades d’ASVP le plus souvent

• regain d’intérêt                        
pour les gardes-champêtres

Des unités à vocation policière assumée
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Les brigades vertes: une diversité de possibilités

 

La brigade verte d’Argenteuil © V. Malochet / IPR

L’écogarde de Beynes © Ville de BeynesLa brigade verte de Stains  © V. Malochet / IPR

Des formules alternatives
• brigades rattachées aux services 

propreté / environnement

• agents dédiés à la surveillance               
des espaces naturels

 gardes particuliers assermentés
 gardes des réserves naturelles / du littoral
 agents chargés de la protection du 

patrimoine naturel
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